
A ot<ioRMAJS 52 jours du 
~remier tour des élec­
tions municipales, les diffé­
ren t s camps four bissent 
leurs annes et se répondent 
aussi du tac au tac par com­
muniqués interposés. Ex­
traits. 

Arthur Paecht: en réponse 
à Nathalie Bicais (notre 
précédente édition) . 
« Mme Bicais semble avoir 
de graves lacunes dans le 
domaine des finances : elle 
annonce avec aplom b l'exis ­
tence d'un déséquilibre bud­
gétaire. C'est totalement faux 
et regrettable, surtou t quand 
on prétend au siège de maire 
et que l'on remet ainsi en 
question le contrô le et la va­
lidation sans observation du 
pr éfet et des services de 
l'État Onze millions d'euros 
manqueraient selon elle 
dans la caisse!( . .) . Contrai ­
rement à ses allégations, je 
le confirme, l'exercice 2007 
se clôturera bien par un ex­
cédent, comme les années 
précédentes. Quant à l'év olu­
tion de la dette, elle se fait 
dans des limites parfaite ­
ment maitrisées. Certes, la 
dette évolue à la hausse et 
c'est normal quand on inves­
tit, mais la valeur des équipe­
ments réalisés compense très 
largement cette évolution. 
( . .) 
les taux d 'imposi tion com-

munaux ont dim inu é de 
JO% depuis 2001. Enfin, Var 
matin souligne, à juste titre, 
dans sa parution du 15 jan­
vier, que la commune, de­
puis 2001, compte 1200 de­
mandeurs d'emplois en 
moins. Bien évidemment, j e 
reste à la disposition de mon 
estimée collègue Nathalie Bi­
cais pour lui expli quer tout 
cela.» 

PCF section la Seyne Saint­
Mandrier: rencontre avec 
laLCR ' 
« La gauche seynoise vit au­
jourd' hui l'approche des mu­
nicipales avec une légitim e 
inquiétude. Militant PS, for­
ces de la gauche social-dé­
mocrate ou électeurs de gau­
che ballottés entre responsa­
bles encore très actifs (pour 
ne pas dire unis dans l'adver­
sité .. .) et les militants de la 
section socialiste dissoute 
d 'une part, et d'autre part les 
acteu rs de cette dissolution : 
le secrétaire fédéral Alfonsi 
et M Vuillemot qui trouv e 
dans ce démantèlement la 
possibilité de sa candidature 
seynoise. ( . .) Dans une vo­
lonté toujours forte à rassem­
bler un électorat socialiste 
divers, nous devions faire le 
constat qu 'à ce jour, notre 
soutien à ces listes conduirait 
inévitablement à la triangu­
laire PS/PS/Paecht dans la­
quell e la volonté ju squ'au 

boutiste affirmée des person­
nalités socialistes sera le mo­
teur de la victoire de Paecht. 
( . .) Rassemblant dans une 
même démarche nos cama­
rades de la LCR, les syndica­
listes des dernières grandes 
entrepris es varoises, le Parti 
des travaill eurs et les acteurs 
« volontaires » de la société 
civile, le PCF s'est engagé 
dans la mise en œuvre du 
rassemblement sans exclu­
sive de tout l' électorat de 
gauche du progrès social. » 

La LCR par la voix de Fran­
çois Alcaraz confirme que 
les deux partis se sont ren­
contrés eri we des munici­
pales. 
« ll est apparu un large ac­
cord dans . la démarche vi­
sant à faire apparaitre sur 
la ville un pôle vraiment à 
gauche, en opposition radi­
cale au gouvernement Pari­
sot-Sarkozy. Opposition que 
ne peut incarner le PS (..) La 
LCR et le PC ont abordé la 
possibilit é de constituer une 
liste unitaire . ( .. ) Après con­
sultation de nos adhérents 
et sympathi sants, nous ren­
drons publique notre déci­
sion très pro chainement. » 

Pabick Martinenq : cc Res­
pectez notre non 1 » 

« Les électeurs seynois 
avaient dit « non » en 
mai 2005 au référendum con-

Patrick Martinenq, opposé 
au «Traité modificatif 
européen». (Photo D. L) 

sacré au Traité européen . 
constitutionnel En effe~ 64 % 
des électeurs exprimés 
s'étaient portés sur le « non .. ~ 
Européen convaincu, je con­
tinue néanmoins à penser 
que le « Traité modificatif 
européen » présenté par le 
pr ésident de la République 
ne change rien aux enjeux et 
à l'inquiétude suscités par le 
texte du Traité constitution­
nel de 2005. Ce texte modifi­
catif ne permettra pas de sor­
tir l'Union européenne de la 
crise institutionn ell e, écono­
mique et sociale que subis­
sent les Européens. (..) les 
peuples doiv ent rester sou­
verains. La population fran­
çaise doit être consultée. » 




